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Préface
Comme beaucoup de négociations, ce livre est né d’un repas, en l’occurrence d’un soufflé au fromage, partagé avec Benoît Yvert, qui anime les remarquables éditions Perrin et qui m’a proposé de diriger un ouvrage collectif consacré aux figures de proue de la diplomatie du XVIIe siècle à nos jours, soit la période correspondant à la domination du monde par l’Occident. Avec l’ambition qu’il devienne une référence, j’ai (presque) immédiatement accepté, trouvant le sujet passionnant, certainement éclairant et très utile à une époque où la mondialisation fragmentée nous déboussole et périme les références les mieux établies aux yeux des Européens. D’autant que chaque portrait devait comporter une analyse des négociations menées par chacun d’entre eux.
Nous avons d’abord retenu une vingtaine de personnalités, réparties du XVIIe au XXIe siècle, l’essentiel d’entre elles ayant vécu aux XVIIIe, XIXe et XXe. On aurait pu étudier les présidents ou les dirigeants qui ont donné leur nom à une politique étrangère : Wilson, Monroe ; ou les géants du XXe siècle : Roosevelt, Churchill, Staline, de Gaulle, Mao ; ou encore les leaders du non-alignement : Tito, Nehru, Soekarno. Mais ils ont été abondamment traités et nous avons décidé de nous concentrer sur les grands ministres ; maîtres d’œuvre, connus ou méconnus, de politique étrangère, constamment à la manœuvre.
Les quatre ou cinq siècles des relations internationales que cette galerie historique embrasse correspondent à ce qu’Henry Kissinger a décrit dans Diplomacy comme marquant le passage de l’universalité (le renoncement à la nostalgie de l’universalité sous l’égide de l’Église ou du Saint Empire) à l’équilibre entre les nations européennes, chacune d’elles échouant à établir sa suprématie ou voulant empêcher la suprématie d’une autre.
Cet équilibre fut atteint au cours de deux siècles distincts : le premier allant de 1648 à 1756 (s’ensuivront la guerre de Sept Ans, première guerre mondiale selon Edmond Dziembowski, la conflictuelle Indépendance américaine, enfin les guerres de la Révolution et de l’Empire) ; le second du congrès de Vienne à 1914. Fin de l’espérance, car adviennent ensuite les deux guerres mondiales, les totalitarismes, la guerre froide, un long moment américain et l’arrivée dans le monde des turbulences « globales » dont nous sommes loin d’être sortis.
Pour Kissinger, Richelieu, qui « fut le père de l’État moderne et vulgarisa la notion de raison d’État, est le précurseur de cet âge ». « Peu d’hommes d’État, estime-t-il, peuvent se targuer d’avoir autant marqué l’Histoire. » Il était donc logique de commencer, juste après lui, par Mazarin qui, avec un génie d’une infinie subtilité comme le montre Simone Bertière dans son remarquable chapitre d’ouverture, mit en œuvre en 1648, par les traités de Westphalie (Münster et Osnabrück), le Grand Siècle de paix continentale, prélude à de nouveaux orages.
Tel qu’il est, ce recueil offre, il me semble, un impressionnant tableau de cette longue époque européenne, puis mondiale ou « globalisée », à travers la plupart de ses principaux acteurs. On y trouve six Français, dont un, Mazarin, justement, est d’origine italienne (il est né, en 1602, dans les Abruzzes) ; deux Autrichiens, Kaunitz et Metternich ; deux Allemands, Bismarck et Stresemann ; deux Anglais, Pitt l’Aîné et Disraeli ; un Soviétique, Molotov ; un Russe, Lavrov (le seul encore en vie et en fonction) ; un Géorgien, Chevardnadzé ; un Chinois, Zhou Enlai ; deux Américains (d’origines polonaise et allemande), Brzeziński et Kissinger ; deux anciens secrétaires généraux des Nations unies, ce qui est un rôle intrinsèquement différent : un Égyptien (copte), Boutros Boutros-Ghali, et un Africain ghanéen, Kofi Annan.
D’autres grands ministres auraient pu également être portraiturés : par exemple les Anglais Castlereagh ou Gladstone ; pour l’URSS, Gromyko ; ou des secrétaires d’État comme Foster Dulles ou James Baker ; pour la France, Guizot, Delcassé ou Couve de Murville ; d’autres encore comme Tarek Aziz, le prince Saoud ou Abdelaziz Bouteflika ; etc. Mais il ne s’agit pas d’un dictionnaire exhaustif et il fallait faire des choix respectant un certain équilibre entre les pays puis les continents, tout en offrant un déroulement chronologique permettant de présenter une histoire incarnée de la diplomatie par les hommes qui l’ont faite, et qui parfois ont vraiment fait l’Histoire.
On y trouvera ainsi quatre noms de notoriété mondiale : Talleyrand, Metternich, Bismarck et Kissinger, chacun étant associé au moment où leur pays était la première puissance du monde.
Tous sont pétris d’un savoir antique, immémorial, offrant les clés des relations entre souverains et entre puissances, accumulé au fil des siècles, délaissé puis réactivé après une longue interruption, forgeant un modèle distillé dans le grand alambic du savoir et de la mémoire à travers les histoires dynastiques, la guerre, la paix, mis en mots par une poignée de traités et d’essais, tels ceux de Pufendorf, Grotius, Callières ou Vattel. Jusqu’à environ la seconde moitié du XXe siècle, ce canevas était resté pertinent pour démêler l’éternel jeu de pouvoir et les ressorts des négociations, et donc le rôle des grands diplomates ou « négociateurs » qui ont, selon les cas, dénoué ou tranché les nœuds gordiens, ou échoué à le faire.
Les personnages portraiturés dans ce recueil parlaient tous le langage de la puissance et de la réalité. Ils se sont lus. Ils auraient pu se parler. Et se comprendre. Aucune barrière infranchissable, mentale ou conceptuelle, chez un Kissinger ou un Brzeziński pour méditer sur, et à partir de, Sun Zi ou Clausewitz, échanger avec Mazarin ou Metternich, étudier des traités entre les Pharaons et les Hittites, ou encore réfléchir sur les empires des steppes. Ce constat vaut pour les grands dirigeants jusqu’à la Seconde Guerre mondiale et jusqu’à la fin de la guerre froide. Les débats au sein du Conseil de sécurité, ou du Conseil européen, ne leur auraient pas été hermétiques.
Or, ce passé semble en passe d’être dépassé. Démodant ces invariants que l’on avait crus éternels, les différences entre ce long âge « classique » de l’exercice de la diplomatie et notre époque sautent aux yeux. Poids de l’opinion, transparence, réactivité et révolution numérique, ainsi que moyens de transport et de communication augurent un nouvel âge. Qu’en est-il aujourd’hui ? Qu’en sera-t-il demain ? On se posera la question dans une conclusion largement prospective.
Restait à choisir les auteurs. Avec le concours de mon éditeur (et d’Étienne de Gail), j’ai fait appel à des historiens connus et reconnus (Simone Bertière, Jean-Paul Bled, Edmond Dziembowski, Charles-Éloi Vial, Charles Zorgbibe, Stéphanie Burgaud, Arnaud Teyssier, Bernard Oudin, Gérard Unger, Sophie Lorrain, Jérémie Gallon), à des journalistes de renom (Jean-Christophe Buisson, Emmanuel Hecht, Alain Frachon, Bernard Lecomte, Jean-Pierre Langellier, Robert Solé) ; enfin à des diplomates (Sylvie Bermann, Bernard de Montferrand). Le résultat est remarquable, car il conjugue au plus haut point l’art du récit avec la connaissance.
Si ce livre alimente la réflexion de tous ceux qui aujourd’hui se préoccupent de défendre au mieux nos intérêts fondamentaux (avant tout, garder la maîtrise de notre destin) et nos valeurs – car qui ne défend pas ses intérêts n’est pas pris au sérieux quand il parle de ses « valeurs » –, il aura été utile.

Hubert VÉDRINE,
le 1er octobre 2023


1
Mazarin (1602-1661)
Le diplomate par excellence
par Simone BERTIÈRE

Mazarin figure dans la mémoire collective comme le prototype même du diplomate, avec tous les stéréotypes y afférents : intelligence, finesse manœuvrière, patience, séduction et capacité de conviction, mais aussi dissimulation, goût du secret, mensonge et art de la division. Son origine italienne et son état ecclésiastique ont renforcé ces traits jusqu’à la caricature, construisant dès son vivant une légende noire (les mazarinades) qui lui colle toujours à la peau, alors qu’il a dû combattre sur deux fronts – la guerre et la Fronde – et a su gagner la paix, laissant un bilan exceptionnel qui en fait le dernier, et peut-être le plus grand, des Premiers ministres d’un Ancien Régime dont il a préparé l’apogée, atteint sous son meilleur élève, un certain Louis XIV.

En ce début du XVIIe siècle, on ne parle pas encore de diplomates, mais la fonction existe sous d’autres noms, et la diplomatie, entendue comme moyen de faciliter les relations entre États, est assez largement pratiquée pour offrir matière en 1620 à un traité de Juan Antonio de Vera Zuiga y Figueroa : Le Parfait Ambassadeur. Les personnages revêtus de ce titre, issus de la haute noblesse, sont tenus de protéger, mais aussi de surveiller leurs compatriotes en évitant les incidents, sans se mêler, en principe, de la politique du pays d’accueil. Chargés de transmettre entre souverains les messages officiels – voire une déclaration de guerre –, ils n’ont aucun pouvoir de décision. Mais, installés à demeure, et largement intégrés à la société de cour, ils y acquièrent, pour peu que leur séjour se prolonge, une influence considérable.
À Rome, le Saint-Père, en sus de ses fonctions spirituelles, assume le gouvernement des États pontificaux sous la forme d’une monarchie élective. Disposant lui aussi d’un corps diplomatique, il entretient des nonces dans les principales capitales d’Europe et dispose de bureaux dans des villes importantes, comme Milan. Ce sont là de hautes fonctions hors de portée du jeune Giulio Mazzarini, citoyen romain sans fortune, à moins que ce brillantissime élève des Jésuites ne se fasse prêtre. Or il s’y refuse obstinément, faute de vocation. Sa foi n’est pas en cause. C’est un observateur dévoré de curiosité pour le fonctionnement des sociétés humaines, doublé d’un homme d’action soucieux de les améliorer, et rien ne lui pèse autant que les activités répétitives imposées par l’état ecclésiastique. Comment s’assurer un espace de liberté ?
Les ambassadeurs dits « ordinaires », assignés à résidence, sont peu aptes à suivre les fluctuations de l’actualité. Et, comme on n’a pas encore inventé le téléphone, l’étendue des territoires à couvrir implique l’envoi d’émissaires « extraordinaires » mandatés au coup par coup pour secourir leurs collègues en place et les doubler le cas échéant. Ces missions-là, qui relèvent évidemment de la diplomatie, impliquent disponibilité, rapidité, discrétion. Elles conviendront à merveille au jeune ambitieux, en lui laissant une large part d’initiative. Il y fait un apprentissage formateur dont il tirera profit tout au long de sa vie, avant de devenir, beaucoup plus tard, le Premier ministre de France et le reconstructeur de l’Europe.
Le diplomate pontifical
Rien de tel ne lui semblait promis lorsqu’en 1627 la Curie, lasse de ses dérobades, l’expédie à Milan pour assurer la messagerie du commissaire apostolique, le cardinal Sacchetti. Il y fait du zèle. Aux simples renseignements, il joint commentaires et suggestions ; non content de débusquer les problèmes, il leur trouve des solutions. Bref, il s’improvise diplomate alors qu’on ne lui demande rien de tel. Et quel meilleur moyen de se faire attribuer les emplois convoités que d’en remplir par avance les obligations pour prouver que l’on en est capable ? Lorsque son patron est rappelé à Rome, il continue d’assumer le service, à la satisfaction générale.
Il a déjà des convictions politiques bien arrêtées, à contre-courant de l’opinion commune et de l’enseignement reçu. Elles ont leur source au plus profond de lui-même, dans son horreur de la cruauté, du sang versé, qui lui interdit de s’associer à l’une des distractions favorites de l’aristocratie : la chasse. Au moins, de celle-ci, on peut se dispenser. Mais la guerre, elle, est-elle évitable ? L’observation comparée des sociétés – italienne et espagnole – qu’il connaît personnellement le convainc que ce sera difficile. Dans une Europe où la haute noblesse, dite d’épée, ne connaît pas d’autre forme d’accomplissement que l’exploit guerrier, il se proclame homme de paix. Mais ne le prenons pas pour un pacifiste naïf rêvant de réconciliation idyllique. Son sens aigu des rapports de force lui souffle que nul n’y est prêt. Il garde le silence, pour l’instant, sur le rôle des religions dans les conflits qui ont secoué la France pendant un demi-siècle et déchirent encore l’Allemagne. Mais il laisse percer à l’égard de l’Espagne, puissance occupante indue dans le nord de l’Italie, une antipathie tempérée par la certitude – fruit de trois années passées près de Madrid – qu’elle a amorcé son déclin.
Il se trouve que le pape Urbain VIII souffre en secret de la rude mainmise espagnole sur Rome, enclavée entre des territoires tenus par Madrid. De plus, il partage, comme il se doit, l’amour de Mazarin pour la paix. Mais aucun des congrès projetés par lui dans ce dessein n’aboutit. Soudain, voici qu’à la fin de 1627 la mort du dernier duc de Mantoue met en émoi Philippe IV d’Espagne, car l’héritier légitime, un Gonzague-Nevers, a aussitôt installé un régiment français dans la forteresse centrale de Casale. Craignant d’être privé d’une route vitale vers le nord, Madrid y voit un casus belli. D’un côté des troupes françaises, de l’autre une armée espagnole renforcée d’un appui impérial se préparent au combat. Pour Urbain VIII, Mazarin semble le plus apte à en dissuader leurs chefs, et il le dote d’une lettre d’accréditation à cet effet qui lui ouvre leurs portes. Mazarin leur insuffle alors des doutes sur les objectifs du conflit, tenu pour dérisoire, et, au vu des effectifs engagés, sur leurs chances d’en sortir vainqueurs. De quoi gagner du temps, mais en vain. Le diplomate fait alors place à l’homme d’action. Le 26 octobre 1632, déjà Français et Espagnols entament la fusillade lorsqu’il surgit entre eux brandissant un objet blanc – papier ? chapeau ? – en criant à pleine voix : « Pace ! Pace ! » L’élan est brisé net. Les deux généraux, interpellés, ne peuvent nier lui avoir affirmé tour à tour, en privé, qu’ils désapprouvaient ce conflit absurde. Mais aucun n’était prêt à le dire en public, au risque de passer pour un lâche en quête de dérobade. Mazarin leur a épargné cette honte. Il les a contraints à sortir de leur silence et a joué entre eux le médiateur. L’exploit vaut bien un coup de chapeau ! Répandu par des gravures qui coururent toute l’Europe, il lui valut un début de célébrité.
Ses suites lui attirèrent aussi quelques ennuis. Le cardinal de Richelieu, à la tête de l’armée d’Italie, en avait profité pour s’emparer de la forteresse savoyarde de Pignerol, tandis que divers princes vidaient leurs querelles entre voisins. Au printemps 1631, Mazarin, toujours mandaté par le pape pour rétablir la paix, mit au point le traité de Cherasco, qui imposait restitution réciproque de toutes les prises récentes ; or la Savoie, désormais ralliée à la France par ses soins, ne récupéra Pignerol que pour la lui céder aussitôt. Ce tour de passe-passe, légal, mit en fureur les Espagnols et contraria vivement Urbain VIII. Longtemps Mazarin avait joui comme diplomate pontifical d’une large liberté. Pas de fonctions bien encadrées, des missions qu’il pouvait mettre en œuvre à son gré et à ses risques et périls – ce que les anglophones appellent un freelance, qui travaille sans filet, et qu’on peut désavouer. Mais il savait que le souverain pontife, bien que peu hispanophile, était tenu à la prudence. Or il ne s’est pas contenté de prévenir l’affrontement entre Espagnols et Français. Sortant de son rôle de médiateur, il a travaillé ouvertement pour ces derniers. Il s’est mis à faire, à titre personnel, de la politique. Et il y a été piégé. Quand le pape le somme de se faire prêtre pour rester à son service, il choisit de garder sa liberté. Son apprentissage de diplomate est terminé.
 
Est-il doué pour le métier ? Et comment l’entend-il ? Ce n’est pas ce qu’on appelle un intellectuel : aucune nostalgie d’un passé supposé meilleur, aucune complaisance pour l’utopie. Il est lucide et tient fermement en main son imagination foisonnante. Il ne déteste pas les défis, les risques – calculés. Son intelligence hors du commun n’est pas spéculative, elle se nourrit de concret. Sa capacité de synthèse éclate face à la démarche analytique de Richelieu. Aucun déni du réel chez lui. C’est un homme d’action. Voit-il des choses qui fonctionnent mal ? Il s’efforce d’y porter remède, sans viser la perfection, et par des voies pas toujours irréprochables. Il part du présent, qu’on doit pouvoir améliorer. Il réfléchit, sur des données précises, et ses réflexions débouchent sur l’action. Son rêve : atteindre le niveau où se prennent les décisions, accéder au rang de ceux qui gouvernent les États, jouer sa partie sur l’échiquier international. Il a pour passion secrète la politique, autrement dit l’art de diriger les sociétés humaines.
Ses atouts ? Il est très séduisant. Il le sait, il en joue. De taille moyenne, mais svelte, doté d’une élégance native, il a horreur du laisser-aller. C’est un très bel homme, aux traits italiens – visage d’un ovale régulier, front dégagé, yeux noirs, nez droit et fin, cheveux châtain foncé, naturellement ondulés, avec une opulente moustache retroussée vers le haut et une étroite touffe de barbe au menton1. Dans les portraits subsistants, le plus frappant est son regard, braqué sur nous, qui le regardons – un regard pas hostile, invitant plutôt à la complicité. Nous savons d’après les témoignages contemporains qu’il a le contact facile, inspirant confiance, plein d’empathie face aux malheurs des uns et des autres. De plus, on ne s’ennuie jamais avec lui, il regorge d’anecdotes contées avec humour. Et il prodigue aux dames des attentions délicates, non compromettantes, qui font de lui la coqueluche de la cour féminine de Turin. Son intelligence est d’une puissance si inquiétante qu’il est contraint de la cacher : nul ne supporterait de se sentir scruté à nu par ce redoutable psychologue. Il se dissimule donc derrière une apparente simplicité. Très doué pour faire parler les autres, il s’abstient de s’épancher en confidences personnelles. Bien que très entouré, il reste solitaire, car il ne peut partager avec personne ses vues anticonformistes. Pour lui trouver des amis sûrs, il faut encore attendre. Ce n’est pas un orateur, sauf brièvement, en cas de nécessité. Mais il excelle dans le dialogue, où sa vivacité d’esprit lui donne un temps d’avance – même face à Richelieu –, et plus encore dans la négociation, où sa capacité de synthèse lui permet de moduler ses arguments sans perdre de vue l’enjeu. Son empathie présumée lui attire les confidences les plus diverses, et la pratique régulière des jeux de cartes l’a habitué à déchiffrer la moindre émotion sur les visages. Son infatigable mémoire enregistre tout. Il y conserve, bien classées et tenues à jour, des notices sur tous les personnages importants d’Europe. À quoi il faut ajouter du courage physique, sans témérité, une capacité de travail colossale et, chose plus rare encore, la patience : il sait attendre et choisir à coup sûr son moment.

Le protégé de Richelieu
Mazarin avait bien pacifié la plaine du Pô, mais en outrepassant les consignes pontificales, il en avait modifié l’équilibre politique en alliant la Savoie à la France et en offrant à celle-ci la place de Pignerol. L’Espagne, bernée, en sortait affaiblie. Le vigilant Urbain VIII allait devoir naviguer entre les deux. Son premier soin fut de fixer son imprévisible diplomate. Il l’attacha à l’Église avec espoir d’avancement s’il s’assagissait. Nommé protonotaire apostolique et doté du titre de monsignore, le fringant cavalier dut troquer sa tenue contre une soutane violette et subir un semblant de tonsure, puis il fut expédié à Avignon, dans une légation où les rieurs ne manquèrent pas de voir une relégation, auprès du fantasque cardinal neveu Antonio Barberini, dont il fit inutilement la conquête. Dans cette voie, son avenir est bouché. Le pape le charge cependant d’aller transmettre à Louis XIII une injonction provocatrice, le sommant de rompre avec ses alliés protestants – en l’occurrence, les Hollandais – et de restituer la Lorraine confisquée à son duc pour collusion avec l’Espagne ! Il y trouve prétexte pour étirer jusqu’à seize mois son séjour à Paris, le temps de découvrir un milieu dans lequel il lui plairait de vivre et où il se fait des amis. Hélas, le conflit qui couvait entre la France et l’Espagne éclate enfin en 1635 et oblige le pape à le rappeler. Il tient trois ans entre Avignon et Rome, où sa francophilie lui vaut des menaces sérieuses. Il finit par s’enfuir, pour un exil dont il ne se doute pas qu’il sera définitif.
Richelieu, qu’il a rencontré lors de la succession de Mantoue, lui a préparé un accueil chaleureux. La mort du père Joseph, dit l’« éminence grise », venait de rendre disponible en décembre 1638 le chapeau de cardinal réservé sur le contingent au choix de chaque souverain. Il fut aussitôt demandé, et obtenu, pour Mazarin : de quoi lui assurer un « état » et un rang dans la société nobiliaire ! Dès son arrivée au début de janvier 1640, sans attendre confirmation, celui-ci est désigné pour représenter la France au grand congrès pour la paix qui va se tenir en Westphalie. Son champ d’action de prédilection est la politique internationale. Il en a déjà eu un avant-goût à Sedan et en Savoie. Mais elle passe d’abord au second plan derrière les complots d’origine interne contre Richelieu, finalement emporté par la maladie en 1642. C’est sur le nouveau cardinal, plus diplomate que son aîné et doté d’un charisme dont il ressent l’emprise, que compte Louis XIII agonisant pour assurer l’avenir de son fils de cinq ans : il fait de Mazarin son parrain, à charge de le mener jusqu’au jour où il sera capable de régner. Mais chacun sait que le pouvoir d’un roi de France meurt avec lui. L’avenir est donc entre les mains de sa veuve, mère du petit roi.

La plus haute marche
Lorsque meurt Louis XIII le 14 mai 1643, son successeur est encore loin d’être majeur. Sa mère, Anne d’Autriche, malgré les dispositions testamentaires du défunt, obtient la régence pleine et entière et, à la surprise générale, elle choisit Mazarin comme principal ministre. Voici que les portes du pouvoir s’ouvrent devant lui ! Oui, mais aux yeux des Français, c’est un pouvoir doublement délégué, du petit roi à la régente avant d’arriver à lui, un étranger. Comment leur faire accepter la poursuite de la double guerre, contre le Habsbourg2 de Vienne et contre celui de Madrid, déclenchée par Richelieu ? Héritage empoisonné, tant est forte dans le royaume la détestation du défunt cardinal et tant prévaut la conviction que la reine va souscrire aux offres de « paix blanche » de son frère, Philippe IV. Or, la maternité l’a métamorphosée : désormais mère du roi de France, elle lutte pour la grandeur future de son fils. Pour lui, elle soutient corps et âme Mazarin contre son pays d’origine. Et quand ses amis dévots et hispanophiles murmurent qu’elle succombe à sa séduction, elle s’en défend avec l’énergie de l’innocence accusée. Les voici liés désormais par le combat qu’ils mènent pour préserver intacte l’autorité de l’enfant roi. Un peu de romanesque ne nuit pas, pour conforter leur relation : elle sera sa dame et lui son chevalier servant.
Il sera surtout son initiateur en politique, où elle a tout à apprendre. Première leçon : doser ses faveurs non en raison de ses sympathies, mais conformément à l’intérêt de l’État. En l’occurrence, protéger de la vindicte la famille et les serviteurs de Richelieu, dont elle passe pour avoir été la victime. Ils lui en sauront gré. Mais ses anciens soutiens qui prétendent avoir souffert le martyre pour elle et ne se voient pas associés au pouvoir vont jusqu’à monter un complot, dit « des Importants », visant à assassiner l’indésirable ministre. La réponse de celui-ci est un modèle du genre : il temporise, au risque de paraître timoré, puis, sans préavis, il frappe : le duc de Beaufort passera cinq ans à Vincennes avant qu’on ne le laisse enfin s’évader. Voici la société de cour avertie. Dans l’administration, la relève se passe assez bien : au personnel hérité de Richelieu et laissé en place, il substitue peu à peu des fidèles, dont l’irremplaçable Colbert qui gère ses finances personnelles, Hugues de Lionne pour la politique étrangère et Michel Le Tellier pour la guerre. En marge de la police officielle, il dispose aussi de réseaux discrets pour prendre le pouls de l’opinion et, le cas échéant, l’orienter ; le chef en est l’industrieux abbé Basile Fouquet, frère du surintendant Nicolas Fouquet, capable de susciter ou de calmer les emballements populaires grâce à sa police secrète.
En politique extérieure, l’objectif reste le même : mettre fin aux prétentions de l’Espagne catholique à la monarchie universelle. Mazarin hérite des alliés qu’elles ont procurés à la France parmi les protestants : Suédois, qui participent à la guerre en Allemagne, et Hollandais révoltés contre l’Espagne, qui prennent à revers Bruxelles et les Pays-Bas espagnols. Déjà, Turenne et le jeune duc d’Enghien – devenu prince de Condé – accumulent les victoires. L’Espagne voit s’effondrer son cousin autrichien. Peut-on espérer la fin du conflit ?
Depuis 1644 siège en Westphalie un vaste congrès auquel participe l’Europe entière. On y travaille d’arrache-pied pour la paix. Il est divisé en deux pôles : un pour les catholiques et un pour les protestants, c’est-à-dire les luthériens. Mazarin intervient pour y intégrer les calvinistes, dont on ne peut, dit-il, nier plus longtemps l’existence. Il dirige à distance ses représentants, Servien et d’Avaux. Les négociations s’y achèvent en 1648 par divers traités qui consacrent la défaite militaire de l’empereur et fixent pour un siècle le morcellement de l’Allemagne, ainsi rendue inoffensive, en une multitude d’États autonomes de taille disparate. Il n’y manque qu’une signature, hélas essentielle : Madrid n’y a pas souscrit, et elle accorde enfin aux Hollandais révoltés l’indépendance qu’ils avaient conquise de fait. Ces derniers se retirent donc du conflit. Pour la poursuite de la guerre, la France perd en eux des alliés qui soulageaient la pression sur ses frontières du Nord.

Face à l’adversité
En France, on a cru la paix générale à portée de main. Or la victoire sur l’empereur ne sera irrévocable que si son cousin madrilène succombe à son tour. Il ne serait assurément pas raisonnable de s’arrêter au milieu du gué et de céder aux offres de paix blanche que fait de nouveau miroiter l’Espagne. Mais les Français ne l’entendent pas ainsi. À qui la faute si l’on ne saute pas sur l’occasion ? À cet Italien maudit qui y trouve le moyen de se rendre indispensable ! Et il ose ensuite proposer pour financer la guerre des augmentations d’impôts qu’il prétend faire subir même à des exemptés ! Le parlement de Paris – un tribunal chargé, entre autres choses, de vérifier la compatibilité des lois nouvelles avec celles qui précèdent – pousse les hauts cris, et le peuple, encouragé par l’ambitieux coadjuteur de l’archevêché3, s’en mêle. Grève de toute la basoche, émeutes, barricades, avalanche de pamphlets dits « mazarinades », traînent dans la boue le misérable étranger responsable de tous les malheurs du temps, et chacun est invité à lui « courir sus ». Il cumule, de plus, contre sa personne la rancœur contre Richelieu, longtemps refoulée par la peur. Face à cette première Fronde, dite « parlementaire », Mazarin, réfugié à Saint-Germain avec la reine et la cour, charge Condé de rétablir l’ordre dans la capitale. Six mois de siège et un hiver glacial agrémenté d’une crue de la Seine viennent à bout des Parisiens, jurant qu’on ne les y reprendrait pas.
Mais ce modeste service a un coût exorbitant. Condé, auréolé d’une gloire unique en son temps, n’entend pas avoir travaillé gratis. L’Amirauté – c’est-à-dire la haute main sur toute la marine française –, qu’il réclame, ne lui suffira pas. Il rêve de s’assurer un pouvoir autonome qui lui donnerait la liberté d’agir à sa guise, tel un souverain, sur l’immense clientèle susceptible de se rallier à lui. La réponse ne peut être que négative. Inutile de tenter une négociation raisonnable, il fera toujours monter les enchères. Pour un diplomate, surtout en situation de faiblesse, la meilleure solution est de pousser l’adversaire à la faute : que le prince laisse la bride à son insatiable ambition et à son intolérable orgueil, et la brillante médaille changera de face. Depuis le temps qu’il brave impunément l’autorité royale, en compagnie de son frère Conti et de son beau-frère Longueville, leur arrestation et leur incarcération au Havre en 1650 ne devraient indigner personne. Erreur ! Elles soudent à Paris les tenants de la « vieille Fronde » parlementaire avec ceux des princes prisonniers. Haro sur Mazarin !
Voici l’occasion de l’observer dans l’adversité. Il quitte Paris le 6 février 1651 au creux de la nuit, contraint d’y laisser la reine et le petit roi, pour se réfugier à Brühl en Rhénanie. Mais il ne démissionne ni moralement, ni même politiquement. En bon diplomate, il connaît l’importance des formes. Bien que déclaré ennemi public par le Parlement, il continue de se comporter en Premier ministre – en position provisoire d’échec, mais pas battu. C’est en tant que tel que, chassé de Paris et partant pour l’exil, il se déporte jusqu’au Havre pour « libérer » celui qu’il y a fait enfermer ! L’intéressé, qui rit aux éclats, ne saisit pas le sens du message : la seconde manche est perdue, mais il y en aura une troisième. Le soin de la remporter est confié à Anne d’Autriche, guidée par correspondance. Diviser pour régner ! Entre la « vieille Fronde » et le parti des Princes, elle parvient à semer la discorde, le temps d’atteindre les treize ans de Louis XIV, proclamé majeur par le Parlement le 7 septembre 1651. Un de ses premiers gestes est de rappeler Mazarin, qui, à la tête d’une petite armée, rejoint la cour lancée à la poursuite du prince.
Pour celui-ci, la partie est perdue. La troupe de ses partisans s’effiloche. Certains d’entre eux se laissent entraîner par Mazarin dans un « abîme de négociations », dit La Rochefoucauld, où ils se perdent. Condé s’enferme dans Paris qu’il croit tenir par la terreur et subit dans le faubourg Saint-Antoine, face à Turenne, une sanglante défaite à laquelle il ne se résigne pas. Tel un souverain autonome, il conclut avec l’Espagne un traité d’alliance et met à son service son génie militaire et les régiments qui lui appartiennent. Trahison ? Pas selon le vieux dicton : « Vassal dépité change de maître. » Les temps ont changé et il n’entraîne avec lui qu’un petit groupe de fidèles. Mais dans l’opinion il laisse des regrets, tandis que nul ne sait gré à Mazarin de son indiscutable victoire. C’est qu’elle est due à l’intelligence et non à la force, et qu’elle remet en cause l’échelle des valeurs, qui réserve les exploits à la noblesse du plus haut rang. Elle est le fruit d’une démarche souple, sans a priori, épousant le flux des événements, pour mieux les prévoir et les dominer. Rien ne satisfait davantage un diplomate que de voir advenir ce à quoi il s’attendait – même si ce sont des contrariétés.
 
Mazarin, au retour d’exil, va devoir se faire accepter des Français. Pas facile, après des mois où son éviction définitive avait servi de mot de ralliement à tant de monde ! Un gros coup d’éponge est donné sur la Fronde et ses séquelles. Pas de règlements de comptes, pas de sanctions. Amnistie générale, sans y regarder de trop près. Tout ce qu’on demande aux anciens activistes, c’est d’y souscrire à titre personnel. Ceux qui n’en veulent pas ne s’en prendront qu’à eux – élégante façon d’en exclure les condéens obstinés. La paix civile est revenue. Retour à la politique internationale mise en sommeil par les troubles.
De toute urgence, reprendre la main dans la guerre franco-espagnole qui se poursuit. Les turbulences affectant la politique intérieure n’en ont pas perturbé le déroulement, comme l’espérait Philippe IV en subventionnant les rebelles. Des Ardennes jusqu’à la mer, la France est vulnérable aux invasions. Voilà des années que les bastions jalonnant la frontière s’échangent au cours des combats. Mais l’Espagne tient les places maritimes les plus précieuses, qui lui ouvrent la voie vers Bruxelles – et, entre toutes, Dunkerque. Pour récupérer celle-ci, la France n’a pas la flotte nécessaire. Il en est une, prête à se vendre au plus offrant : celle de Cromwell, l’usurpateur régicide qui règne alors à Londres, à la place de Charles II, réfugié en France avec sa mère, sœur de Louis XIII. Afin de porter un coup fatal à l’Espagne, Mazarin osera-t-il s’allier au monstre ? Il ose. Le prix de cette aide ? Dunkerque, qui reste à conquérir. C’est chose faite le 14 juin 1658 : Turenne, avec l’appui britannique, remporte la bataille dite « des Dunes » sur les troupes espagnoles appuyées par Condé, une victoire décisive. Trop cher payée par l’abandon de Dunkerque ? Dans le pense-bête personnel de Mazarin sont consignés l’âge de Cromwell et quelques informations sur sa santé. Un an plus tard, sa mort restaure sur le trône britannique l’héritier légitime qui, désargenté, s’empresse de revendre Dunkerque à la France. Et la guerre contre le Habsbourg de Madrid est gagnée. Quant à celui de Vienne, ses ambitions vers l’ouest sont fermement bloquées par la création d’une ligue du Rhin, interconfessionnelle, à laquelle adhère la France – « une invention du diable », dira-t-il. Les religions, désormais réservées pour les États à usage interne – un roi, une loi, une foi –, seront exclues de la politique internationale. Grâces en soient rendues à un cardinal hors norme.
Après cette double victoire, militaire et diplomatique, il incombe à Mazarin de renouer les liens avec les vaincus pour tuer toute velléité de revanche. Tout est restitué à Condé – honneurs et fortune –, sauf… le commandement d’une armée, qu’il n’aura qu’au prix d’un long purgatoire : cela vaut mieux que de voir l’Espagne lui tailler un domaine en Franche-Comté. Autour du trône, la réconciliation doit passer, comme de coutume, par un mariage. Celui de Louis XIV avec sa doublement cousine4 l’infante Marie-Thérèse va de soi. Mais ce n’est pas à lui de demander sa main. Vainqueur, il est libre de son choix. C’est donc à son adversaire de la lui offrir. Or Philippe IV ne l’entend pas de cette oreille et prétend se faire prier. Réplique de Mazarin ? Qu’à cela ne tienne, on trouvera une Savoyarde ! La cause est entendue, l’Espagne cède. Place aux rédacteurs du contrat, dont Lionne, qui lie la renonciation de l’infante à son héritage espagnol au très improbable versement effectif de sa dot. De la part de Mazarin, si peu formaliste à bien des égards, la publicité donnée à cette affaire relève de ce que nous appelons aujourd’hui la communication : elle porte un coup à l’orgueil de l’Espagne, en soulignant sa faiblesse.
 
Le moment est venu enfin de mettre au point des traités indispensables pour consolider ceux de Westphalie. Toute considération religieuse en est écartée. Adieu la Providence chère à Anne d’Autriche. Une première ébauche en a été faite à Paris, mais les négociations décisives se tiennent près de Saint-Jean-de-Luz, sur l’île des Faisans, au milieu de la Bidassoa, traversée par la frontière. Face à Mazarin, qui ne relève de personne, don Luis de Haro doit des comptes à Madrid. Quoique très expérimenté, il ne peut avoir la même rapidité de réaction. Mais peu importe ! Car les négociations débordent largement le contentieux entre Français et Espagnols. Par le jeu des diverses alliances, l’Europe entière s’est trouvée entraînée dans le conflit. Saint-Jean-de-Luz voit déferler le flot de tous ceux qui estiment leur cause liée à celles des protagonistes, en un congrès informel autour de la personne « cardinale » du moment, qui fait figure de papabile5. La charmante bourgade basque est devenue le « rendez-vous des mendiants ». Auprès des plaignants qui réclament son arbitrage, Mazarin joue avec succès le rôle de médiateur. En bon diplomate, il s’inspire de la maïeutique chère à Socrate pour les arracher à leurs présomptions, et l’on voit soudain fleurir à travers l’Europe des traités locaux mettant fin à de vieux litiges.
Dans le récit de ces négociations, une chose saute aux yeux : Mazarin ne raisonne pas en Français, mais en Européen. L’objectif qu’il vise est la pacification de toute l’Europe, qu’il tient pour une entité. La France a un rôle majeur à jouer pour en assurer le maintien parce qu’elle dispose des moyens militaires requis. Mais l’idéal serait qu’elle n’ait pas à s’en servir. D’où le projet de stabilisation grâce à un équilibre dissuasif entre des blocs de poids équivalents, constitués soit de grands pays seuls soit de regroupements d’États plus modestes, de façon à décourager par avance toute agression. C’est une des fonctions assignées à des ligues à visées sécuritaires, hors affinités confessionnelles, comme celle du Rhin.
Le traité des Pyrénées, signé le 7 novembre 1659, met fin à un siècle de compétition entre la France et l’Espagne. Il a pour premier mérite, grâce à l’adhésion forcée de Philippe IV, de consolider définitivement ceux de Westphalie. Dans la foulée, il invite les différents souverains d’Europe à solder leurs comptes. D’où une série de traités parallèles entre les alliés respectifs des protagonistes. La France, comme il se doit, en est la principale bénéficiaire. Elle se voit confirmer ses positions en Alsace et dans le Roussillon. Elle y gagne, pour prix du pardon de Condé, les places de Philippeville, Mariembourg et Avesnes. Elle restitue la Lorraine à son duc, tout en conservant ses voies de passage et ses points d’appui sur son territoire. Désormais puissance dominante sur l’échiquier européen, elle se trouve vouée au rôle, fort délicat, de gendarme de la paix.
La voici enfin, cette paix générale tant désirée ! Mazarin acclamé, couvert d’hommages serviles par les insulteurs de la veille, se sent pris d’amertume. Il est trop tard pour qu’on fasse semblant de l’aimer. Romain de cœur, européen par raison, il ne s’est jamais senti français et n’a pas cherché à se faire passer pour tel. Est-ce une raison pour ne pas reconnaître les services qu’il a rendus à la France ? Louis XIV étant adulte, son parrain doit s’effacer. L’apparition d’une comète semblant prédire sa mort, il ironise : « La comète me fait beaucoup d’honneur ! »
 
À bout de forces, le 9 mars 1661, il meurt « content » – non pas joyeux, mais satisfait d’avoir rempli la mission dont l’avait chargé Louis XIII : préparer le règne de son fils. Il y est parvenu, pour une très large part, grâce à sa maîtrise de la diplomatie. Mais pas à elle seule. L’histoire du règne en montre à la fois les vertus et les limites. Par elle-même, la diplomatie ne peut pas grand-chose. Le ministre a montré qu’elle ne peut prévaloir que si elle est appuyée sur la force. Si vis pacem para bellum. Le précepte reste valable en tous temps. La diplomatie a pour fonction d’en limiter l’usage et d’en exploiter les résultats. Ainsi en a usé Mazarin.
 
Pourquoi n’occupe-t-il pas dans l’histoire de France la place méritée ? Parce qu’il était étranger. Parce qu’il n’a pas cherché, comme Richelieu, à peaufiner son image posthume. Mais surtout parce que Louis XIV, s’appliquant à faire oublier les troubles ayant secoué sa minorité, a laissé aux vaincus de la Fronde le temps de glorifier leurs souvenirs. Lui-même s’est plu à souligner comme une faiblesse, dans ses Mémoires, le talent de négociateur de celui à qui il devait de pouvoir gouverner souverainement. Mazarin, qui en avait tant appris sur les hommes, ne comptait certainement pas sur autre chose que des funérailles nationales, avant l’effacement et l’oubli.
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1. Évocation tirée de portraits ultérieurs, car il n’en existe pas de lui jeune.
2. Après la mort de Charles Quint, de la famille des Habsbourg, l’héritage de celui-ci avait été divisé en deux branches, l’une espagnole et l’autre autrichienne, très liées par l’endogamie, qui imposaient à la France une guerre sur deux fronts.
3. Paul de Gondi, futur cardinal de Retz, qui se consolera de ses échecs en écrivant de remarquables Mémoires.
4. De part et d’autre des Pyrénées avaient eu lieu des mariages croisés entre frères et sœurs.
5. Après la prise du pouvoir personnel par Louis XIV, quelle fonction aurait pu lui convenir, si ce n’est celle de souverain pontife ?
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Kaunitz (1711-1794)
Un demi-siècle au service des Habsbourg
par Jean-Paul BLED

Le comte, puis prince Wenzel Anton von Kaunitz compte avec Pitt et Vergennes parmi les plus grands diplomates du XVIIIe siècle. Il a dirigé pendant près de quarante ans la politique extérieure de la monarchie habsbourgeoise, devenue à la fin du XVIIe siècle une grande puissance européenne après qu’elle a chassé les Ottomans hors de son territoire et remporté des victoires sur la France de Louis XIV. Durant ces années, la période la plus heureuse et la plus faste est celle où il est le collaborateur écouté de Marie-Thérèse d’Autriche, avec laquelle il accomplit en 1756 le coup de maître du renversement des alliances mettant fin à des siècles de rivalité avec la France.

Né en 1711 à Vienne, il est issu d’une des plus grandes familles de l’aristocratie morave qui a déjà donné à la monarchie de nombreux serviteurs. Son grand-père, le comte Dominik Andreas von Kaunitz, a notamment exercé les fonctions prestigieuses de Reichsvizekanzler (vice-chancelier d’Empire), dans lesquelles il a été nommé par Léopold Ier (1685-1765). Chargé de ce poste, il a également conduit auprès de l’empereur la politique extérieure de la monarchie. Ce grand personnage sert de modèle à son fils Maximilian Ulrich, puis à Wenzel Anton, qui rêve d’inscrire ses pas dans ceux de son grand-père.
Maximilian Ulrich veille de près à l’éducation de son héritier. Plutôt que de le confier aux bons soins d’un collège jésuite, comme c’était encore une pratique courante dans le monde de la noblesse, il recrute un précepteur qui sera chargé de superviser l’éducation de l’adolescent. Son choix se porte sur Johannes Schwanau, un disciple de Christian Thomasius et de Christian Wolf, les premiers philosophes de l’Aufklärung – comprenons les Lumières dans l’espace germanique. Cette première phase terminée, il accompagne son élève à l’université de Leipzig. Wenzel Anton s’y initie aux droits public et privé, approfondit sa connaissance de l’histoire allemande, se familiarise avec l’art de la rhétorique et, pour finir, parfait sa maîtrise du latin. Puis vient le « Grand Tour », un rite quasi incontournable de la culture nobiliaire du temps. Au cours d’un périple de plus d’un an et demi, il visite plusieurs capitales européennes : Berlin, La Haye, Paris, Turin. C’est l’occasion pour lui de découvrir des horizons nouveaux politiques, économiques, sociaux, culturels. Ces connaissances ne manqueront pas de lui être précieuses dans sa carrière de diplomate.
Une ascension éclair
Après des débuts à des postes modestes, la carrière de Kaunitz s’accélère avec la montée de Marie-Thérèse sur le trône en 1740. Si, par piété filiale, elle a conservé les ministres de son père, la jeune souveraine sait aussi qu’il ne peut s’agir que d’une solution provisoire. La plupart d’entre eux sont des vieillards égrotants. La dirigeante souhaite donc recruter de nouveaux talents et confier rapidement aux meilleurs d’entre eux des postes à responsabilités. Kaunitz fait justement partie du nombre. À seulement trente et un ans, brûlant les étapes, il est nommé ambassadeur à Turin, un poste stratégique puisque la Savoie balance traditionnellement entre Vienne et Versailles. Le moment est critique : en décembre 1740, Frédéric II, le nouveau roi de Prusse, a envahi la Silésie autrichienne, et la guerre fait toujours rage entre les deux monarchies. De plus, une coalition antiautrichienne s’est formée en 1741 sous l’égide de Louis XV. Kaunitz maîtrise sa mission à la perfection. Il réussit à détacher la Savoie du camp français et à la convaincre de s’allier à Vienne, ce qui est fait le 13 septembre 1743. Il est une autre raison pour laquelle il se fait remarquer de sa souveraine. Il lui remet, en effet, un mémoire dans lequel il plaide pour un réexamen du système d’alliances de la monarchie, l’Angleterre, le principal allié de Vienne, ne lui paraissant pas un partenaire fiable au regard de sa position dans la question de la Silésie. Il est évidemment trop tôt pour procéder à une telle révision. Mais nul doute que le discours de Kaunitz s’accorde avec les interrogations de Marie-Thérèse, que le comportement de son « allié » a profondément irritée.
Son défi suivant à Bruxelles, la capitale des Pays-Bas autrichiens, est plus compliqué. Il s’agit d’y assister Charles de Lorraine, le beau-frère de Marie-Thérèse, qu’elle vient de nommer gouverneur des Pays-Bas. Or celui-ci, pris par ses obligations militaires, en est souvent absent, laissant de fait à Kaunitz un rôle prépondérant. La mission de celui-ci prend très vite un tour difficile. Après leur victoire de Fontenoy, le 11 mai 1745, les Français du maréchal de Saxe mettent le siège devant Bruxelles, qui doit capituler. Kaunitz se replie à Anvers dans l’attente des ordres de sa souveraine. Il vit très mal ces moments, car, s’il ne porte aucune responsabilité dans la défaite militaire, il doit en gérer les conséquences et redoute une sanction… qui ne viendra pas.
La preuve, Marie-Thérèse le nomme pour la représenter dans les négociations qui doivent mettre fin à la guerre de Succession d’Autriche et qui aboutissent effectivement au traité d’Aix-la-Chapelle du 26 octobre 1748. Kaunitz vient de franchir une étape majeure dans la progression de sa carrière. Une confirmation éclatante lui en est donnée à son retour à Vienne : il est appelé à siéger à la Geheime Konferenz (« Conférence secrète »), la plus haute instance délibérative de la monarchie autrichienne. Il n’est pas long à s’y mettre en valeur. La paix revenue, la souveraine souhaite entendre l’avis de ses conseillers sur la politique extérieure à mener désormais par la monarchie. Alors que tous les autres intervenants plaident pour le maintien de l’alliance anglaise, Kaunitz défend une thèse radicalement inverse. Approfondissant le point de vue qu’il avait développé dans son mémoire de 1743, il tire pour enseignement de la guerre récente que la Prusse a remplacé la France comme principal ennemi des Habsbourg : « Le roi de Prusse, explique-t-il, doit être considéré comme l’ennemi le plus grand, le plus dangereux, le plus irréconciliable de l’auguste maison archiducale. » C’est sur ce constat que la monarchie doit fonder sa politique, en définir les buts et déterminer les moyens appropriés pour les atteindre. Or le récent conflit a mis en évidence les graves limites de l’alliance anglaise. Il a montré que la politique de Londres n’était motivée que par un égoïsme sacré indifférent aux intérêts de ses alliés. Cette carte écartée, il n’est d’autre choix que d’envisager un rapprochement avec la France : le temps est venu d’enterrer la hache de guerre. Si cette option révolutionnaire est rejetée par les autres membres de la Geheime Konferenz, elle n’effraie pas en revanche Marie-Thérèse, que sa réflexion a conduite à la même conclusion. Elle lui donne aussitôt après une nouvelle preuve de la confiance qu’elle place en lui en le nommant, en 1750, ambassadeur auprès de la cour de Versailles.
 
À ce stade de sa carrière, aucune décision ne pouvait sans doute satisfaire davantage Kaunitz. Pétri de culture française, il ne place rien plus haut que son théâtre, et est un grand lecteur des philosophes. Il profite de l’occasion pour fréquenter les salons, y nouant une amitié durable avec Mme Geoffrin. En revanche, sa mission ne s’annonce pas simple. Si Louis XV (1715-1774) se montre particulièrement aimable avec lui, il doit compter avec la tradition d’hostilité à l’égard de la maison d’Autriche qui prévaut toujours dans les bureaux de Versailles.
Il n’en marque pas moins un point capital en cultivant la compagnie de la marquise de Pompadour. Il a vite compris que « la façon de penser de la maîtresse du roi était une affaire précieuse dans ce pays-ci ». S’il obtenait de la marquise qu’elle fût bien disposée envers l’Autriche, elle pourrait ensuite influencer en ce sens son royal amant. Un calcul d’autant plus justifié que Kaunitz s’est acquis un titre à l’amitié de la favorite : confrontée aux intrigues de certains milieux de la cour, jusque dans la famille royale, la marquise lui sait gré des égards qu’il lui témoigne.
Quand Kaunitz quitte la France au début de 1753, la partie n’est pas gagnée. Il a même connu des moments de découragement. Mais il a posé des jalons. Il va s’employer maintenant à les faire fructifier dans la nouvelle position qui l’attend à Vienne.

Chancelier d’État
Marie-Thérèse a rappelé Kaunitz dans l’intention de le placer à la tête de la chancellerie d’État et de lui confier ainsi la direction de la politique extérieure de la monarchie. Elle a la certitude de posséder en lui le plus grand ministre d’Europe. « Mieux que personne, relève-t-elle, il sait dominer les ensembles. » À cet art de la synthèse, il associe une rigueur et une clarté de raisonnement dans l’analyse d’une situation qui lui permettent d’en démonter les mécanismes. Devant ces qualités hors pair, Marie-Thérèse a pour Kaunitz des indulgences qu’on ne lui connaît pas par ailleurs. Cet épicurien amoureux du beau sexe ne subit pas les foudres qu’elle réserve d’ordinaire aux libertins. De même, elle n’ignore rien des sympathies de son ministre pour les philosophes que, pour sa part, elle a pris en détestation.
Il faut attendre 1755 pour que les lignes commencent à bouger dans les relations avec la France. Lorsque les tensions entre Londres et Versailles s’aggravent au point de rendre sérieuse la menace d’une nouvelle guerre, le cabinet anglais intervient auprès de Marie-Thérèse pour qu’elle renforce son dispositif militaire dans les Pays-Bas. Or, en parfait accord avec son chancelier d’État, la souveraine oppose une fin de non-recevoir à cette demande. Forte de l’expérience du précédent conflit, elle perce très bien le jeu des Anglais, qui entendent la réduire au rôle de simple auxiliaire de leurs intérêts. En attendant, Kaunitz répète avec force les buts assignés à la politique extérieure de la monarchie : « La Prusse doit être culbutée si la maison d’Autriche veut survivre. » Sa priorité est de récupérer la Silésie, conquise en 1740 par Frédéric II, reconquête toujours indifférente à Londres, ce qui accélère le rapprochement avec la France.
Pour que la situation se débloque, il faudrait que Frédéric II commette une faute grave. Or, sûr de lui, il croit pouvoir concilier son alliance avec la France et un rapprochement avec l’Angleterre. Convaincu qu’après des siècles d’hostilité une alliance entre les cours de Vienne et de Versailles relève du domaine de la fiction, il amorce un rapprochement avec Londres, qui aboutit, le 16 janvier 1756, au traité de Westminster par lequel la Prusse s’engage à ne pas attaquer le Hanovre, possession personnelle du roi d’Angleterre sur le continent. Cet accord rendant l’alliance avec la Prusse sans intérêt, Louis XV se dit prêt à accueillir favorablement les ouvertures de la diplomatie autrichienne. Les négociations secrètes engagées entre les deux monarchies conduisent à la signature du traité de Versailles le 1er mai suivant. Celui-ci consacre le renversement des alliances entre les parties contractantes dont Kaunitz est l’artisan principal du côté autrichien. Pour Vienne, la clause la plus importante stipule que la France soutiendra militairement l’Autriche si celle-ci est attaquée par la Prusse.

La guerre de Sept Ans
Le traité de Versailles se veut la première pierre d’un nouveau système diplomatique organisé autour de trois pôles : Vienne, Versailles et Saint-Pétersbourg. L’Autriche et la Russie sont déjà liées depuis 1746, mais c’était du temps de l’alliance anglo-autrichienne. Le grand tournant de 1756 ne scandalise pas la tsarine Élisabeth (1741-1762), d’autant moins qu’elle a également pris Frédéric II en détestation, à tel point qu’elle se fixe le dépècement de la Prusse pour objectif. Il faut donc associer la Russie à l’alliance franco-autrichienne pour obtenir un ensemble à trois dominant l’Europe continentale, ce qui suppose de préciser certains points que le traité de Versailles a laissés dans l’ombre.
Mais, refusant de jouer le rôle de la victime consentante, Frédéric II prend l’initiative de lancer une guerre préventive. Si l’effet de surprise est total, son plan ne se déroule pas comme prévu. Il envahit la Saxe, mais l’armée saxonne se replie dans la place forte de Pyrna, où elle tient pendant un mois et demi, retardant d’autant l’avance de l’armée prussienne. Pendant ce temps, Autrichiens et Français progressent dans leurs négociations. Le 1er mai 1757, le second traité de Versailles est signé, aux termes duquel Louis XV s’engage à verser des subsides à l’Autriche et à intervenir en Allemagne avec l’envoi d’un corps expéditionnaire. En cas de victoire, Marie-Thérèse récupérera sa chère Silésie, tandis que la France obtiendra le port d’Ostende et plusieurs places fortes dans les Pays-Bas.
Au regard de la disproportion du nombre, l’avantage aurait dû revenir aux alliés. Additionnés, leurs moyens militaires étaient largement supérieurs à ceux de la Prusse. Encore aurait-il fallu qu’ils sachent ou veuillent coordonner leurs stratégies : agissant le plus souvent en ordre dispersé, ils laissent ainsi à Frédéric II la possibilité de combattre en parallèle sur deux fronts. Vers la fin de 1761, l’étau se resserre néanmoins dangereusement sur ce dernier. Il ne parvient plus à combler les vides creusés dans son armée par les campagnes précédentes. Et pourtant, il est sauvé d’un désastre annoncé par un événement totalement inattendu : la mort brutale de la tsarine Élisabeth, son ennemie jurée, à l’âge de cinquante-deux ans. Après ce nouveau coup de théâtre, la Russie sort de la guerre en deux temps. Pierre II, le nouveau tsar, conclut rapidement la paix, avant même de ranger la Russie au côté de la Prusse. Il n’a pas le temps, cependant, de passer aux actes. Il est renversé par un coup d’État au profit de son épouse, qui monte sur le trône sous le nom de Catherine II (1762-1796). Celle-ci rompt cette alliance toute fraîche, mais s’abstient de faire entrer la Russie dans le conflit. Devant cette nouvelle donne, Marie-Thérèse, à la tête d’une monarchie épuisée par la guerre, se convainc qu’il n’est désormais plus d’autre choix que de faire la paix. Frédéric étant parvenu à la même conclusion, le traité de Hubertsbourg, signé le 15 février 1763, met fin aux hostilités entre Vienne et Saint-Pétersbourg.
Il est deux manières de considérer ce dénouement. Au regard des ambitions initiales de Marie-Thérèse et de Kaunitz, il ne peut être que décevant, puisqu’il rétablit le statu quo ante bellum. En clair, Marie-Thérèse doit faire son deuil de la Silésie. D’un autre côté, il est un point positif qui, au demeurant, n’allait pas de soi : l’alliance entre les cours de Vienne et de Versailles survit au conflit. Kaunitz a dû s’employer à plusieurs reprises pour sauver son œuvre quand des périls la menaçaient. Dès 1758, l’abbé de Bernis, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères en exercice et l’ancien négociateur du premier traité de Versailles, avait conseillé à Louis XV d’ouvrir des négociations avec l’Angleterre, une suggestion qui, connue de Marie-Thérèse, n’avait pas manqué de l’indigner. Au demeurant, elle-même estimant ne pas avoir tiré de l’alliance tous les bénéfices militaires attendus en Allemagne, elle en était venue à se demander si elle ne devait pas la remettre en question. Kaunitz l’en avait dissuadée. En outre, Bernis n’avait pas tardé à céder sa place au duc de Choiseul qui, ancien ambassadeur à Vienne, était apprécié de la souveraine. Fidèle à l’alliance autrichienne, celui-ci souhaite néanmoins la réaménager ; une réflexion qui conduit à un troisième traité de Versailles, signé en mars 1759, lequel prévoit de réduire de moitié les subsides versés par la France. Celle-ci continuera d’intervenir en Allemagne avec une armée de 100 000 hommes. Elle s’engage toujours à aider l’Autriche à récupérer la Silésie. Il n’est plus question, en revanche, de démanteler la Prusse. Ce troisième traité, plus réaliste, ne met pas l’alliance à l’abri des secousses, mais une bonne volonté commune devrait permettre de les surmonter.

Le Staatsrat
Kaunitz ne limite pas son action politique à la conduite de la diplomatie autrichienne. Il s’investit aussi résolument dans les affaires intérieures de la monarchie. C’est lui qui porte notamment en 1760 le Staatsrat (« Conseil d’État ») sur les fonts baptismaux.
Sa création est le fruit de la réflexion du chancelier sur les dysfonctionnements apparus dans l’appareil gouvernemental face à l’épreuve de la guerre. À l’expérience, il s’est convaincu des insuffisances de la Geheime Konferenz. Il recommande donc, dès 1758, à sa souveraine la mise en place d’un nouveau conseil qui se concentrerait sur les seules affaires intérieures. Après s’être donné le temps de la réflexion, Marie-Thérèse lui donne son accord. La création du Staatsrat marque, de toute évidence, une nouvelle étape dans l’ascension de Kaunitz. Si la fonction de Premier ministre n’existe pas dans le système gouvernemental autrichien, nul doute qu’il ne soit devenu le premier des ministres. Ne devront siéger dans cette nouvelle instance que deux personnalités de rang ministériel : le chancelier d’État et le président du Conseil aulique de la Guerre. Les autres membres sont recrutés parmi des experts avérés. D’emblée, il a été établi que, pour être efficace, le Staatsrat devait travailler en comité restreint. En clair, il ne devra pas compter plus de huit membres. Il se réunira deux fois par semaine, une fréquence qui va rapidement l’aider à tenir le rôle central souhaité par Kaunitz. Le Staatsrat n’a enfin de comptes à rendre qu’à la souveraine, ce qui garantit sa discrétion et partant son influence.

La corégence de Joseph II
À sa montée sur le trône, Marie-Thérèse a fait de son époux, François-Étienne de Lorraine, son corégent, un titre à vrai dire sans précédent dans l’histoire des Habsbourg. Celui-ci reste cependant largement honorifique, la jeune souveraine conservant la maîtrise du pouvoir et François-Étienne ne cherchant à aucun moment à la lui disputer. Plus important, il est élu en 1745 à la dignité d’empereur du Saint Empire, qu’il rend ainsi à la dynastie après une courte parenthèse au début de la guerre de Succession d’Autriche qui avait vu l’élection de Charles-Albert, le prince électeur de Bavière et par ailleurs allié de la France. À la mort de François-Étienne en août 1765 à Innsbruck, Marie-Thérèse décide de le remplacer dans cette fonction par son fils aîné Joseph qui revêt également la dignité impériale sous le nom de Joseph II. Elle entend bien que rien ne sera changé. Comme précédemment, elle se réservera le monopole du pouvoir, cette fonction devant seulement servir à l’apprentissage de son fils de son métier de souverain.
Sauf que Joseph ne le comprend pas ainsi et se montre vite résolu à ne pas se laisser enfermer dans ce rôle. Il s’est forgé des idées bien arrêtées sur les grands dossiers où les intérêts de la monarchie sont engagés. En outre, de sérieuses divergences le séparent de sa mère. Bardé de certitudes, il est prompt à penser que le temps de Marie-Thérèse appartient au passé. De son côté, celle-ci tient les projets de Joseph pour inspirés par un dangereux esprit de système. Dès lors, les conflits entre la mère et le fils sont inévitables, et les années suivantes vivent au rythme de ces affrontements.
Ceux-ci ne risquent-ils pas d’influer sur la position de Kaunitz, qui menace d’être pris entre deux feux ? Joseph connaît très bien l’estime dans laquelle sa mère le tient. Raison de plus pour qu’il prenne de haut le chancelier d’État. Les deux hommes auraient pourtant des raisons de s’entendre. Tous deux se plaisent au commerce des philosophes, et l’un et l’autre sont des partisans résolus de la tolérance religieuse, alors que Marie-Thérèse reste inflexible sur ce sujet pour elle fondamental. Toujours aux commandes, elle ne déviera pas de sa ligne intransigeante jusqu’à la fin du règne.

Le partage de la Pologne
Il est pourtant un dossier majeur de politique extérieure sur lequel Marie-Thérèse doit s’incliner face au duo éphémère formé de Joseph et de Kaunitz : le partage de la Pologne. L’idée en est venue à Catherine II après qu’elle eut progressivement établi la tutelle de la Russie sur ce pauvre pays depuis longtemps affaibli par des dissensions internes. Elle associe au projet Frédéric II, avec lequel elle a conclu une alliance peu après la fin de la guerre de Sept Ans, traité renouvelé en 1769. Ces deux grands fauves de la politique s’entendent pour solliciter la participation de l’Autriche à ce dépècement. Or, tandis que Marie-Thérèse s’y déclare radicalement hostile, son sens moral puisé aux sources de l’éthique chrétienne le lui interdisant, Joseph et Kaunitz n’y trouvent rien à redire. Ils y voient l’avantage d’un accroissement territorial qui compenserait la perte de la Silésie. Marie-Thérèse finit par céder, et le partage est acté par le traité de Saint-Pétersbourg du 5 août 1772. Un dénouement que, dans son for intérieur, la souveraine n’acceptera jamais, ainsi qu’elle l’écrit à son fils l’archiduc Ferdinand. Elle redoute que ce partage inique « ne mette une tache sur tout mon règne. Dieu veuille que cela ne me rende responsable dans l’autre monde ! Je vous l’avoue, je ne finirai point sur cet article, tant il m’est à cœur et me persécute et m’empoisonne ».

La dernière tentation
Le projet bavarois est le dernier grand dossier du règne. Kaunitz y prend une part active et, une fois encore, en soutien de Joseph. L’idée d’unir la Bavière à l’Autriche n’est pas nouvelle. Cette union des deux grandes puissances catholiques présenterait l’avantage de renforcer la position des Habsbourg au sein du Saint Empire.
Cet arrondissement ne figurait pas parmi les priorités de Kaunitz. Il l’évoque néanmoins dans le sillage des secondes noces de Joseph avec une princesse bavaroise. Tout en reconnaissant que la question n’est pas d’actualité, il lorgne dessus avec acuité : « Assurément, la solution la plus claire et la plus souhaitable, explique-t-il, à supposer qu’elle soit réalisable, serait l’union de l’Autriche avec les Pays bavarois. Aujourd’hui, un tel résultat ne peut être tenu que pour une chimère. Mais il n’y a pas de mal à l’examiner. »
La chimère devient perspective avec la disparition du prince électeur de Bavière Maximilien-Joseph, le 30 décembre 1777, sans descendance directe, le parent le plus proche du défunt étant l’Électeur palatin Charles-Théodore. Joseph entend bien ne pas laisser passer sa chance. Il s’estime habilité à diriger la Bavière en sa qualité d’empereur, puisque les États du Saint Empire restent en dernier ressort des fiefs. À ce titre, il peut décider d’occuper et d’administrer un territoire en cas de déshérence ou de différend successoral. La voie est libre après qu’un accord est signé, le 8 janvier 1778, avec l’Électeur palatin aux termes duquel la monarchie reçoit la Basse-Bavière, la porte restant ouverte à de futurs échanges. Cette option est précisément souhaitée par Charles-Théodore, qui rêve de constituer un grand État rhénan qui engloberait tout ou partie des Pays-Bas. La première partie du plan se passe sans encombre : les troupes autrichiennes pénètrent aussitôt en Basse-Bavière et l’occupent sans coup férir. Mais la seconde partie pose plus de problèmes. Déjà réservée envers le projet dans son ensemble, Marie-Thérèse se refuse à abandonner un territoire dont la fidélité ne lui a jamais fait défaut. De son côté, Kaunitz, pourtant favorable au volet bavarois du projet, ne veut pas entendre parler d’un échange qui laisserait à la monarchie un déficit sensible de revenus. Cette double opposition convainc Joseph de reculer.
La crise n’est pas terminée pour autant. L’initiative du corégent suscite la protestation de Frédéric II. Mais ni Joseph ni Kaunitz ne s’en émeuvent. Ils n’imaginent pas un instant que le vieux Fritz perclus de goutte se lancera dans l’aventure d’une nouvelle guerre. Pour sa part, Marie-Thérèse est convaincue du contraire, et les événements lui donnent raison. La crise dégénère, et le conflit tant redouté éclate. Une guerre étrange qui se limite à des mouvements de troupes dans le nord de la Bohême, mais n’en prend pas moins bientôt un tour inquiétant pour l’Autriche. Estimant n’avoir d’autre choix que de saisir de nouveau les commandes, Marie-Thérèse ordonne à Kaunitz : « Je suis fermement décidée à essayer l’impossible. Vous allez réfléchir sérieusement et sur-le-champ pour voir comment on pourrait terminer la guerre, et vous allez, sans autre détail, m’en proposer les moyens. » De son côté, Joseph a une explication toute simple aux difficultés de l’Autriche : la défaillance de l’allié français. À quoi Vergennes répond que l’annexion de la Bavière n’est pas couverte par le traité liant les deux monarchies. Absente du terrain militaire, la France ne s’en active pas moins au dénouement diplomatique du conflit. Associée à la Russie, elle remplit une fonction de médiation à la conférence de Teschen qui aboutit en juillet 1779 à un accord de paix.
À la signature du traité, Marie-Thérèse exulte : « J’ai terminé glorieusement ma carrière par un Te Deum », confie-t-elle à son fidèle ministre. Le bilan de ces négociations n’a pourtant rien de glorieux. L’humiliation d’une défaite a sans doute été évitée, mais l’Autriche doit se retirer de la Bavière. Elle n’en garde comme lot de consolation qu’un petit territoire entre l’Inn et le Danube, peuplé tout au plus de 120 000 habitants. Le traité est placé sous la double garantie de la France et de la Russie. Saint-Pétersbourg s’est ainsi assuré un droit de regard sur les affaires allemandes. Désormais, la Russie ne borne plus l’extension de sa puissance aux marges du continent : par ce traité, elle établit son influence jusqu’au cœur de l’Europe. Enfin et surtout, cette crise a affaibli la position de l’Autriche en Allemagne, alors que celle de la Prusse a encore été renforcée.

Joseph II seul aux commandes
Un peu plus d’un an après sa dernière bataille, Marie-Thérèse s’éteint à Vienne, le 30 novembre 1780. Cette disparition sonne la fin de la collaboration de près de quarante ans entre la grande souveraine et son principal ministre. Si des désaccords sont apparus dans les dernières années du règne, Marie-Thérèse ne lui a jamais mesuré ni sa confiance ni son amitié. Après avoir longtemps piaffé d’impatience, Joseph II se retrouve seul maître à bord, libre désormais d’imposer ses vues et de choisir ses collaborateurs.
Ce qui n’allait nullement de soi, Joseph décide de garder Kaunitz auprès de lui. En dépit des divergences qui les ont d’abord opposés, les deux hommes se sont ensuite rapprochés, comme on l’a vu, sur plusieurs dossiers extérieurs, aussi bien sur la question du partage de la Pologne que sur l’affaire de la succession bavaroise. Rien n’obligeait cependant Joseph II à confirmer Kaunitz dans ses fonctions. Il aurait pu choisir un nouveau chancelier d’État pour bien souligner que la monarchie entrait dans une ère nouvelle. Mais, dans ce cas précis, il a donné le pas à la compétence.
S’il conserve son titre, Kaunitz ne retrouve cependant pas le statut dont il avait bénéficié auprès de Marie-Thérèse. Persuadé d’être détenteur de la vérité, le nouveau souverain entend décider seul. Il réduit en conséquence son chancelier au simple rôle d’exécutant. Montrant qu’il n’a tiré aucune leçon de son échec précédent, il relance en 1784 le projet d’échange entre les Pays-Bas et la Bavière. Sans plus de succès, à la seule différence que l’affaire ne va pas jusqu’à un conflit armé. Mais, comme six ans plus tôt, Louis XVI et Vergennes se refusent à lui prêter le concours de la France. Et surtout, au nom de la défense des libertés germaniques, Frédéric II mobilise en juillet 1785, contre les desseins de Vienne, une ligue de princes allemands. Face à ce front uni, Joseph préfère une nouvelle fois renoncer. Un an avant de quitter la scène du monde, Frédéric vient de remporter son ultime succès. D’autre part, par cette initiative intempestive lancée sans concertation préalable, le jeune souverain a porté un nouveau coup à l’alliance française.
Devant la place croissante de la Russie dans les affaires européennes, Joseph II et Kaunitz verraient plusieurs avantages à un rapprochement avec Saint-Pétersbourg, à commencer par un desserrement de l’alliance entre la Prusse et la Russie dont Vienne tirerait nécessairement profit en Allemagne ! Dans le dessein de finaliser cette nouvelle politique, une rencontre des deux souverains est montée en juillet 1780, à Moguilev, par les soins du comte von Cobenzl, un protégé de Kaunitz qui vient d’être nommé ambassadeur à Saint-Pétersbourg. Elle se solde par un succès, puisque, l’année suivante, un traité d’alliance est signé entre les deux empires. Celui-ci acte le principe du partage de l’Empire ottoman. À noter toutefois que Catherine II se réserve la part du lion : Joseph va jusqu’à accepter la reconstitution d’une Dacie, à partir des principautés danubiennes, qui entrerait dans l’Empire russe. Cette avance à l’ouest de l’empire des tsars aux portes de la monarchie autrichienne est lourde de menaces pour l’avenir, comme l’histoire ultérieure le montrera amplement. Enfin, Catherine pousserait son avantage jusqu’à Constantinople, où elle installerait son petit-fils Constantin sur le trône de la nouvelle Byzance. En comparaison, le lot de l’Autriche avec la Bosnie, la Serbie et la Dalmatie vénitienne serait relativement maigre.
Mais il y a loin de la coupe aux lèvres. L’Empire ottoman n’est pas prêt à jouer le rôle de la victime expiatoire. Lorsque la guerre éclate, en 1787, ce sont les armées alliées qui subissent une série de revers. L’aide apportée par la France à la Porte n’est pas étrangère aux succès ottomans. Joseph a décidé de prendre en personne le commandement de ses troupes. Mais, à la différence de Frédéric II, il n’a pas l’étoffe d’un grand capitaine. Pour finir, il se rétracte sous la sage influence de Kaunitz qui, pour une fois, est écouté. À la mort de Joseph II, le 20 février 1790, le bilan est particulièrement décevant. L’Autriche n’a gagné aucun des territoires convoités. D’autre part, sa politique aventureuse a eu pour résultat d’affaiblir encore un peu plus l’alliance française. Le mariage négocié par Kaunitz entre le duc de Berry, le futur Louis XVI, et l’archiduchesse Marie-Antoinette, la jeune sœur de Joseph, n’a donc pas eu les effets escomptés par ses promoteurs.

Le crépuscule
Joseph II étant mort sans héritier, c’est donc à son frère cadet, le grand-duc de Toscane Léopold, qu’il revient de lui succéder. Souverain exemplaire durant ses vingt-cinq années de règne, il trouve à son arrivée à Vienne une situation critique. La politique de centralisation intensive menée par son frère sans souci des libertés locales mobilise de fortes oppositions : les Pays-Bas se sont soulevés contre l’autorité de Vienne ; la Hongrie se trouve au bord de l’insurrection ; la Bohême est secouée par un fort mécontentement ; enfin les résultats de la guerre contre l’Empire ottoman sont loin, on l’a vu, d’être ceux escomptés.
L’urgence exige d’éteindre l’incendie au plus vite et d’engager une œuvre d’apaisement. À cette fin, Léopold rétablit la Constitution hongroise et se fait couronner roi de Hongrie à Presbourg. Pour l’assister dans cette politique, il conserve auprès de lui Kaunitz, dont l’expérience peut lui être utile. Il apparaît pourtant très vite que l’influence du vieux chancelier décline. Contre son avis, le nouveau souverain favorise un rapprochement avec la Prusse, qui aboutit, le 17 juillet 1790, à la signature de la convention de Reichenbach, laquelle aplanit le contentieux entre Vienne et Berlin.
Les vents mauvais soufflant de la France, secouée par la tourmente révolutionnaire, justifient que l’Autriche et la Prusse enterrent leurs querelles. La défense de l’ordre monarchique s’impose comme une priorité. La déclaration de Pillnitz du 25 août 1791 affirmant leur solidarité avec la famille royale française est suivie le 7 février 1792 d’un traité d’alliance. C’est le dernier acte majeur de Léopold II qui meurt peu après le 1er mars. François, son fils aîné, qui lui succède, hérite d’une guerre contre la France révolutionnaire. Du côté des alliés, chacun s’attend à une victoire aisée face à un pays livré au chaos et dont l’armée est décapitée par l’émigration. Or, à la surprise générale, l’armée tricolore, portée par un ardent patriotisme, repousse les envahisseurs, le 21 septembre 1792, à Valmy. Cette défaite a pour effet d’ébranler l’alliance précaire entre Vienne et Berlin. La lutte contre la Convention cesse bientôt d’être la priorité de la Prusse, qui reporte son centre d’intérêt vers l’est de l’Europe, où Catherine II s’est mis en tête d’imposer un nouveau partage à la Pologne. Le fardeau de la guerre va donc pour longtemps reposer essentiellement sur l’Autriche, naturellement ulcérée par l’exécution de Louis XVI et de Marie-Antoinette.
Cette marche des événements donne raison à Kaunitz qui, fort des leçons du passé, s’était montré méfiant vis-à-vis du rapprochement avec la Prusse. L’état de santé de l’emblématique chancelier ne lui permet cependant plus de conduire réellement la politique étrangère de la monarchie. Il a encore la satisfaction que le jeune empereur nomme pour l’assister le baron Johann von Thugut, tout aussi réservé que lui face à Berlin. Celui-ci lui succède naturellement quand, victime de l’âge, il meurt le 27 juin 1794.
 
La postérité a reconnu en Kaunitz un des plus grands diplomates de la monarchie autrichienne. Sa haute intelligence, sa parfaite maîtrise des dossiers, ont été mises, pendant quarante ans, au service de quatre souverains. Pour Kaunitz, on l’a dit, la période la plus heureuse a été sans conteste celle où il s’est imposé comme le principal collaborateur de Marie-Thérèse ; celle aussi où, sous son égide, il a remporté son plus grand succès avec le renversement des alliances. C’est donc en toute logique qu’il est représenté sur le monument élevé en 1888, à Vienne, par le sculpteur Kaspar von Zumbusch à la gloire de la grande souveraine.
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William Pitt (1708-1778)
La diplomatie du peuple
par Edmond DZIEMBOWSKI

À la tête de la politique étrangère et chargé des affaires coloniales au plus fort de la guerre de Sept Ans (1756-1763), William Pitt a contribué d’une manière décisive à l’affirmation de la puissance de la Grande-Bretagne. Ses liens privilégiés avec les Britanniques, qu’illustre l’expression « ministre du peuple », font de cette figure de proue de la vie parlementaire du XVIIIe siècle la caisse de résonance et l’interprète, tant dans ses prises de position publiques que dans son activité de ministre et de négociateur, d’un courant puissant de l’opinion exaltant la grandeur nationale, l’insularité et l’empire.

La paix entre la France et la Grande-Bretagne vit ses derniers jours en ce mois d’avril 1778. Celui qui porte le titre de comte de Chatham et que chacun connaît sous son nom roturier, William Pitt, semble avoir prévu le retour des tensions entre les deux royaumes. La Chambre des lords garde en mémoire les paroles qu’il y a prononcées en janvier 1775 : « Mylords, rappelez-vous bien que la France, tel un vautour, plane sur l’Empire britannique, qu’elle guette avec appétit sa proie et qu’à la première occasion elle est prête à piquer sur elle. »
L’Empire britannique est en effet menacé. En 1775, la révolte des colonies d’Amérique a débouché sur une révolution. Ce spectacle n’est pas pour déplaire au secrétaire d’État des Affaires étrangères de Louis XVI, le comte de Vergennes. Trois ans après la harangue de Chatham, Versailles ne se contente plus d’observer ce qui est devenu dans l’intervalle une guerre d’indépendance. Le « vautour » s’est lancé sur sa proie. Avec l’alliance conclue le 6 février 1778 entre la France et les États-Unis d’Amérique, l’internationalisation de la querelle nord-américaine a commencé.
Le 7 avril 1778, il y a foule à la Chambre des lords. Sensible à la cause américaine, le duc de Richmond entend y lancer le débat sur l’indépendance. Son initiative a immédiatement alerté Chatham. S’il admire les colons américains dont l’action lui rappelle les républicains de la première révolution d’Angleterre, il ne peut cependant accepter l’effondrement de l’empire qu’il a forgé pendant la guerre de Sept Ans. Malgré un état de santé de plus en plus chancelant, il se rendra à la Chambre haute pour s’opposer à la proposition de Richmond.
Soutenu par son gendre lord Mahon et son fils William1, l’homme qui fait son retour au Parlement n’est plus que l’ombre du grand Pitt. Chatham est dans sa soixante-dixième année. Physiquement, il fait plus que son âge. Amaigri, le teint cireux, c’est un mort en sursis. Seuls ses yeux, toujours aussi expressifs et perçants, rappellent l’animal politique des temps passés. Mais qu’importent l’âge et la santé. Comme au temps de la guerre de Sept Ans, la gravité de la situation internationale impose des êtres de sa trempe. À son arrivée, toute l’assistance se lève pour lui faire une haie d’honneur.
La séance est ouverte. Richmond prend immédiatement la parole. Dès qu’il a achevé son plaidoyer pour l’indépendance, les yeux se tournent vers Chatham, qui se lève avec difficulté. Lui qui fut un des orateurs les plus flamboyants du Parlement éprouve de la peine à rassembler ses idées. Il conclut néanmoins avec panache : « Et puis, Mylords, […] s’il faut tomber, tombons comme des héros ! » Richmond se lance dans un second discours. Chatham veut lui répondre. Ses forces lui font défaut. Il s’effondre, inconscient. Ramené à sa résidence de Hayes, il y meurt le 11 mai 1778.
Ministre du peuple
Hormis les passionnés d’histoire, rares sont ceux qui, de nos jours, pourraient identifier le personnage auquel ces lignes sont dédiées. Pendant deux siècles, le monde regarda pourtant William Pitt l’Aîné comme l’un des plus grands chefs d’État de l’époque moderne. Sa renommée post mortem atteignit son zénith pendant la Seconde Guerre mondiale, quand il fut inlassablement présenté comme le précurseur de sir Winston Churchill. Mais les temps changeaient. Dès la fin de la guerre, l’érosion de l’image de Pitt avait commencé. Cet artisan de la domination mondiale de la Grande-Bretagne ne pouvait sortir indemne du mouvement d’émancipation affectant un tiers de la planète. La décolonisation ternit la statue du commandeur. Elle entraîna avec elle l’effacement progressif de Pitt de la mémoire collective. La mondialisation, la révolution technologique et le choc civilisationnel que nous vivons parachèvent en ce moment cette descente vers l’oubli. Dans notre société globalisée aux réactions éruptives et aux propensions inquiétantes à l’anachronisme, il existe peu d’espace pour un homme qui n’eut de cesse d’exalter la grandeur du peuple britannique et de se faire le porte-parole d’une politique vigoureuse d’expansion coloniale.
Revenons à l’époque de sa mort. Chatham, dès cette époque, est la célébrité internationale qu’il demeurera pendant deux siècles. Sa mort est abondamment commentée. À en croire l’Histoire des deux Indes, best-seller philosophique français des dernières années de l’Ancien Régime, l’Europe a perdu un être d’une stature littéralement surhumaine : « Tandis que l’imagination des âmes timides prenait de grandes ombres pour des montagnes, les montagnes s’abaissaient devant lui. » Non moins laudative, une brochure intitulée Le Cardinal de Richelieu et le comte de Chatham aux Champs-Élysées s’évertue à présenter le Britannique comme le digne successeur du principal ministre de Louis XIII :
Richelieu : Il paraît que vous avez été à la tête des conseils de la Grande-Bretagne.
Chatham : Ennemi des prérogatives arbitraires, ami des assemblées populaires, j’ai été le fléau de l’intolérance politique et religieuse, et c’est le peuple lui-même qui, malgré la répugnance et du souverain et de son conseil, m’a élevé au premier poste de l’État.

L’auteur de ce dialogue2 se fait l’écho d’une opinion commune outre-Manche : Pitt serait arrivé au pouvoir en déjouant toutes les règles en vigueur pour y mener une politique en rupture franche avec la tradition aristocratique qui prévalait dans les bureaux ministériels. Une politique bâtie sur le soutien du peuple et conduite au service exclusif de ce peuple.
S’il est un domaine qui, en toute logique, échappe au regard du public, c’est pourtant bien la diplomatie. Mais méfions-nous des jugements hâtifs. L’Angleterre, on ne le sait que trop, est une île. Et cette insularité est manifeste pour la question qui nous occupe. Après la Glorieuse Révolution de 1688-1689 qui consolida les privilèges parlementaires, la politique étrangère de Sa Majesté britannique a cessé d’être marquée du sceau du secret. Elle fait l’objet de longs débats à la Chambre des communes, devenue l’épicentre de la vie politique. Ces débats trouvent un écho dans les gazettes, dont le développement, à Londres et en province, témoigne de la remarquable politisation de l’espace public. De 1735 à 1766, William Pitt a siégé dans une Chambre basse qui, dans ses grands jours, notamment lorsque y étaient évoquées les affaires étrangères, se transformait en une arène pleine de passion. Orateur d’une stature exceptionnelle, Pitt fut l’incarnation parlementaire, puis, une fois au pouvoir, l’incarnation ministérielle d’une opinion fort attentive et non moins réactive aux aléas de la diplomatie.

Portrait d’un commoner peu ordinaire
L’Angleterre est une île, a-t-on dit, et cette insularité est loin d’être strictement géographique. Insistons sur la Réforme protestante qui, dans sa version anglicane, a puissamment contribué à façonner l’identité du peuple anglais, qui se targue d’avoir adopté un système politico-religieux sans équivalent sur le continent. L’anglicanisme est unique, et cette unicité constitue un des agents les plus actifs d’un sentiment national puissant dont on mesurera la force à l’époque de Pitt. L’insularité, on vient de le voir, est également politique. L’Angleterre de Pitt vit sur l’héritage de la Glorieuse Révolution. Ce bouleversement de première magnitude s’est soldé par la fuite du monarque catholique Jacques II Stuart, par l’avènement de son gendre protestant Guillaume III d’Orange3 et par la rédaction d’un texte solennel, le Bill of Rights (décembre 1689), limitant les prérogatives royales et garantissant les libertés individuelles. À l’instar de la Réforme, la Glorieuse Révolution a marqué d’une profonde empreinte un sentiment national associant liberté religieuse et libertés politiques. Et, bientôt, vient s’y adjoindre une troisième composante. Liée à l’essor spectaculaire du commerce lointain à partir de la fin du XVIIe siècle, s’affirme l’idée que l’Angleterre est destinée à dominer sans partage les mers et les océans. C’est ce que nous dit le célèbre poème de James Thomson, Rule Britannia (1740), qui s’écoute, dans sa version mise en musique par Thomas Arne, comme la bande sonore de la vie de l’homme auquel sont consacrées ces pages :
Règne, Britannia, règne sur les flots :
Jamais les Britanniques ne seront esclaves.

William Pitt est né le 15 novembre 17084 à Londres dans une famille enrichie dans ce négoce extra-européen qui inspira l’auteur de Rule Britannia. Après avoir mené une vie d’aventurier sur les mers et officié comme gouverneur de Madras pour le compte de la Compagnie des Indes orientales, son grand-père Thomas s’est retiré sur ses terres pour y vivre en country gentleman. La jeunesse du petit-fils n’offre aucune ressemblance avec cette existence digne d’un roman de Daniel Defoe. Cadet peu fortuné, William semble condamné à une existence sans relief. C’est aussi, déjà, un malade chronique. Très jeune, Pitt est atteint par la goutte, une compagne encombrante et douloureuse qui ne le laissera jamais en paix. En 1733, rompant avec la morosité du quotidien, il voyage en France. Fait remarquable, c’est un francophile qui parcourt notre pays, et même un francophile amoureux. Pitt est en effet tombé sous le charme d’une jeune fille rencontrée à Besançon : « Sa taille était grande et des plus parfaites, son air simple avec quelque chose de noble […], ce fut de ces beautés d’un grand effet », confie-t-il à sa sœur.
En 1734, de retour en Angleterre, il se voit proposer par son frère aîné, qui contrôle deux sièges au Parlement, celui d’Old Sarum. Son élection n’est qu’une formalité : localité florissante au Moyen Âge mais quasi déserte au XVIIIe siècle, le « bourg5 » d’Old Sarum ne compte plus que sept électeurs. Le 18 janvier 1735, William Pitt fait son entrée à la Chambre des communes. Les 557 députés qui l’entourent ne tarderont pas à prendre la mesure de ses talents.
Sa physionomie est déjà celle de l’homme plus âgé qu’immortaliseront les artistes.
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